
Quels sont les pouvoirs de contrôle de l'ITM sur les chantiers ?

Réponse courte

Les membres de l'inspectorat du travail accèdent librement et sans avertissement préalable aux chantiers, à toute

heure du jour et de la nuit, dès lors qu'existent des indices suffisants ou des motifs légitimes ; les actions menées sur

place doivent rester proportionnées aux motifs invoqués. Les locaux d'habitation en sont en principe exclus.

Sur place, ils peuvent interroger l'employeur et les salariés, exiger la communication de tous livres, registres,

fichiers et documents relatifs aux conditions de travail, relever les identités, exiger la présentation des titres de

séjour et des autorisations de travail, et prélever des échantillons. Ils dressent un rapport dont copie est transmise à

l'employeur et à la délégation du personnel.

Ils peuvent enfin ordonner l'arrêt du travail, immédiatement en cas de danger grave et imminent ou d'inobservation

flagrante des règles protectrices. Le non-respect d'une injonction écrite expose à une amende administrative pouvant

atteindre 25 000 euros, et l'obstacle au contrôle du travail illégal à une amende de 251 à 125 000 euros.

Définition

L'Inspection du travail et des mines est l'administration chargée de veiller à l'application de la législation du travail,

de mettre fin aux situations contraires aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles, de constater

les infractions relevant de sa compétence et d'en aviser le procureur d'État. Elle constate également les

infractions d'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour ou en situation irrégulière.

Sur les chantiers, elle exerce ces missions par l'intermédiaire des membres de l'inspectorat du travail, munis

de leur carte de légitimation. En matière de travail illégal, elle partage cette compétence avec la Police grand-

ducale, les agents des Douanes et accises à partir du grade de brigadier principal et les fonctionnaires du

département délivrant les autorisations d'établissement.

Conditions d’exercice

L'accès sans préavis n'est pas discrétionnaire : il suppose des indices suffisants ou des motifs légitimes, et reste

soumis au principe de proportionnalité.
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Élément Détail

Accès aux lieux
Accès libre et sans avertissement préalable aux chantiers, établissements et immeubles, à

toute heure du jour et de la nuit (art. L.614-3, § 1)

Locaux

d'habitation

En principe exclus ; visite domiciliaire possible entre 6 h 30 et 20 h, par deux agents, sur

mandat du juge d'instruction et en présence d'indices graves

Information sur

place

Les agents informent, dans la mesure du possible, l'employeur ou son représentant et le

président de la délégation, qui a le droit d'assister à la visite (art. L.614-3, § 2)

Rapport de visite Obligatoire ; copie transmise à l'employeur et à la délégation du personnel

Identités et titres
Prise d'identité, fixation par l'image, exigence de présentation de l'autorisation de travail, de

l'autorisation ou du titre de séjour (art. L.614-3, § 3)

Destruction des

données

En l'absence d'enquête judiciaire ou de sanction administrative, le rapport et ses pièces sont

détruits dans les 2 ans sous le contrôle du directeur

Renfort Faculté de requérir le concours de la Police grand-ducale (art. L.614-3, § 4 et L.614-4, § 3)

Modalités pratiques

Les pouvoirs se distribuent en trois registres — investiguer, ordonner, sanctionner — dont les fondements et les

délais diffèrent.
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Aspect Détail

Investigation

Examens, contrôles et enquêtes ; audition de l'employeur et des salariés, seuls ou en présence

de témoins ; communication dans les meilleurs délais de tous livres, registres, fichiers et

documents, avec faculté de reproduction (art. L.614-4)

Mesures

techniques

Mesurages, prélèvement et emport d'échantillons aux fins d'analyse, aux frais de l'employeur si

une faute est établie

Affichage
Obligation faite à l'employeur d'informer les salariés des avis, décisions de l'ITM, circulaires et

consignes de sécurité

Arrêt du travail

Cessation immédiate du travail du salarié en cas d'inobservation flagrante des règles sur l'âge

minimum, la durée du travail et le travail de nuit, le repos hebdomadaire, les jours fériés, les

femmes enceintes et les jeunes, ou les chapitres II et IV du titre VII (art. L.614-5)

Danger

imminent

Mesures immédiatement exécutoires, dont l'arrêt du travail des personnes menacées et

l'évacuation des lieux, valables 48 heures ; toute prolongation relève du directeur de l'ITM (art.

L.614-6)

Procès-verbal
Constatation par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, déposé au procureur d'État

par le directeur (art. L.614-12)

Amende

administrative

25 à 25 000 euros pour les injonctions fondées sur l'art. L.614-4, 1 000 à 25 000 euros pour celles

fondées sur l'art. L.614-5, doublées en cas de récidive dans les 2 ans (art. L.614-13)

Contestation
Opposition écrite et motivée dans les 15 jours, puis recours en réformation devant le Tribunal

administratif (art. L.614-13 et L.614-14)

Obstacle au

contrôle
Amende de 251 à 125 000 euros en matière de travail illégal (art. L.573-3)

Pratiques et recommandations

Les documents de détachement doivent être conservés sur le lieu de travail ou en un lieu accessible à la personne

de référence déclarée : un classeur resté au siège équivaut à une absence de document.

Les deux mécanismes d'arrêt n'ont ni la même durée ni le même auteur.

Fondement Portée

Inobservation flagrante Cessation immédiate du travail du salarié concerné

Danger grave et

imminent

Mesures exécutoires par provision limitées à 48 heures, prolongation par le directeur de l'

ITM

C'est l'inexécution d'une injonction écrite dans le délai imparti, et non l'infraction initiale, qui déclenche l'amende

administrative du directeur.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.612-1 Missions de l'ITM, dont la constatation des infractions et l'avis au procureur d'État

Art. L.614-3
Accès libre et sans avertissement préalable, information de l'employeur et de la délégation,

contrôle des identités et des titres

Art. L.614-4
Examens et enquêtes, communication des livres, registres, fichiers et documents, mesurages

et échantillons

Art. L.614-5 Cessation immédiate du travail en cas d'inobservation flagrante des règles protectrices

Art. L.614-6 Mesures d'urgence en cas de danger grave et imminent, limitées à 48 heures

Art. L.614-12 Procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire et dépôt au procureur d'État

Art. L.614-13 Amende administrative de 25 à 25 000 euros, opposition dans les 15 jours

Art. L.614-14 Recours en réformation devant le Tribunal administratif

Art. L.573-1 Organes compétents pour constater les infractions de travail illégal

Art. L.573-3 Amende de 251 à 125 000 euros pour obstacle au contrôle

Art. L.573-4 et

L.573-5
Cessation des travaux illégaux et cessation provisoire par la chambre du conseil

Art. L.211-29 et

L.142-3

Registre spécial des heures et documents à conserver sur le lieu de travail pour les salariés

détachés

L'accès sans préavis n'est pas inconditionnel : il suppose des indices suffisants ou des motifs légitimes et reste soumis au principe de

proportionnalité, les locaux d'habitation étant en principe hors champ. Le déclencheur de l'amende administrative n'est pas l'infraction

constatée mais l'inexécution de l'injonction écrite dans le délai imparti. L'opposition doit être formée par écrit motivé dans les 15 jours

de la notification, sous peine d'exigibilité immédiate.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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